
TRAVAIL SOCIAL & MEDICO-SOCIAL 
  

ça ne peut plus continuer  
comme ça !!! 

LE PRÉCÉDENT MNA 
Nous avions dénoncé le problème des prises en charge des Mineurs Isolés Etrangers (MIE) puis des Mineurs Non Accompagnés 
(MNA) et l’absence de moyens conséquent alloués par l’exécutif départemental. Nous continuons de dénoncer l’utilisation de 
l’âge osseux et la caution apportée par les collectivités départementales à une pratique illégales et irrespectueuse de l’intérêt 
supérieur de l’enfant tel que mentionné dans la Convention internationale des droits de l’enfant. Nous continuons de dénoncer 
qu’une sous-catégorie d’enfant en situation de danger ou de 
risque est été créée concernant ces mineurs dont l’accueil hôtelier 
a été systématisé.  
 

FAIRE FACE À LA PÉNURIE DES 
LIEUX D’ACCUEIL 
Face à la pénurie des lieux d’accueil, les travailleurs sociaux 
intervenant dans le cadre des missions ASE sont très souvent 
confrontés à des demandes d’accompagnement à l’hôtel de 
mineurs confiés. Cette pratique, qui pouvait relever de 
l’exceptionnel il y a quelques années, se présente aujourd’hui de 
plus en plus comme une alternative pour pallier le manque de 
places dans les structures d’accueil collectif ou en accueil familial. 
Et ce alors même que la loi en prévoit l’interdiction à l’horizon 
2024 (loi Taquet du 7 février 2022 : « Interdiction (2024) de tout 
placement à l’hôtel des mineurs et jeunes majeurs confiés à l’Aide 
sociale à l’Enfance. Jusqu’à l’entrée en vigueur de cette interdiction, 
aucun enfant ne pourra être hébergé plus de 2 mois à l’hôtel et 
devra l’être dans des conditions de sécurité renforcées » ) 
Aujourd’hui, les acteurs de terrain sont quotidiennement confrontés à ces « solutions d’accueil » qui ne sont pas sans 
conséquences pour le mineur. Les professionnels concernés qui continuent d’effectuer ces accompagnements endossent la 
responsabilité de « vérifier » si les conditions de sécurité sont renforcées lors de l’accompagnement ! D’autres se positionnent 
en refusant d’accompagner quelque mineur que ce soit à l’hôtel avec le risque d’une absence de lieu d’accueil à l’image d’un 
nombre déjà conséquent de mesures de placements non exercées, et le risque, certes secondaire mais bien présent, de mettre 
agent.es et responsables hiérarchiques en tension. 

IL Y A URGENCE ! 
Ainsi, outre la question du sens, celle de la sécurité est souvent pointée. Dans ce contexte, il semble urgent que l’exécutif 
départemental, à qui incombent cette mission de protection de l’enfance, se positionnent clairement et fermement afin de 
mettre un terme à cette situation. Nous sommes conscients de la pénurie de place qui amène ces placements par défaut, 
cependant :  

N   ’      ’   
pour que les moyens soient donnés à une politique de protection de l’enfance respectueuse de 
tous les enfants en danger, quelle que soit leur origine. 

D  ’ ,       '     
disponible 24/24h et 7/7 jours de ces mineurs jusqu'à l'éradication de ce type de placement.  
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Les métiers des filières sociales et médico-sociales ne sont pas reconnus, les salaires sont loin d’être à la hauteur de 
nos diplômes et de nos formations et le décret Ségur du social et médico-social exclut une partie des professionnels 
sociaux et médico-sociaux. Assistants familiaux, conseillères conjugales et familiales, personnels administratifs et 
techniques du secteur, médecins ainsi que de nombreux assistants sociaux, éducateurs spécialisés, conseillers en 
économie social et familial, éducateurs de jeunes enfants, éducateurs techniques spécialisés, animateurs territoriaux, 
personnels paramédicaux et médicaux. Ce choix fruit d’une logique purement gestionnaire est inadmissible. Le 
travail social et médico-social ne porte ses fruits que grâce  à un travail d’équipe, souvent pluridisciplinaire, 
associant une chaine d’acteurs, tous indispensables aux missions et au service public !  

Tous ces acteurs doivent bénéficier du Complément de 
Traitement Indiciaire (CTI), nous refusons toute logique 
d’exclusion et nous continuons de demander l’attribution du CTI 
pour tous. 

L  FSU    
 :   

L’attribution du CTI à l’ensemble des agents, y compris 
administratifs et techniques qui participent aux missions de 
travail social et médico-social, à l’image du Ségur en faveur 
des personnels des Hôpitaux. Nous refusons d’accepter « de 
nouveaux oublié.es » du Ségur.  

La revalorisation des grilles des carrières pour relancer 
l’attractivité de nos métiers. 

Une revalorisation significative du point d’indice. 

Le recrutement d’emplois statutaires et l’ouverture de postes 
pour vraiment répondre   aux besoins sociaux. 

La création d’un cadre d’emplois spécifique pour les assistants 
familiaux. 

L’augmentation du nombre de concours afin de résorber la 
précarité des professionnels du secteur. 

La reconnaissance des diplômes de catégorie A au grade 
licence. 

La création de passerelles entre les postes d’ASE avec ceux 
d’Attaché pour répondre aux besoins de la collectivité, 
fluidifier et rendre plus attractives les carrières des ASE. 
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